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 Résumé 
 Le présent additif au rapport du Secrétaire général sur la coopération régionale 
dans les domaines économique et social et les domaines connexes contient 
les résolutions adoptées par la Commission économique pour l’Amérique latine et 
les Caraïbes à sa trente-quatrième session, tenue à San Salvador du 27 au 31 août 
2012. Le texte intégral des résolutions est disponible sur le site www.un.org/ 
regionalcommissions/sessions.html. 

 

 

 
 

 * Nouveau tirage pour raisons techniques. 
 ** La parution du présent rapport a été retardée du fait de la nécessité d’inclure dans le document les 

informations relatives aux résolutions adoptées par la Commission économique pour l’Amérique 
latine et les Caraïbes à sa trente-quatrième session, tenue en août 2012. 
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 I. Questions appelant une décision du Conseil 
 
 

1. À sa trente-quatrième session, tenue à San Salvador du 28 au 31 août 2012, la 
Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) a adopté 
les résolutions 661 (XXXIV), 672 (XXXIV) et 674 (XXXIV), sur la base desquelles 
les projets de résolution qui suivent sont soumis pour décision du Conseil. 
 

  Projet de résolution I 
  Lieu de la trente-cinquième session de la Commission économique  

pour l’Amérique latine et les Caraïbes 
 

 Le Conseil économique et social, 

 Ayant à l’esprit le paragraphe 15 du mandat de la Commission économique 
pour l’Amérique latine et les Caraïbes et les articles 1 et 2 du Règlement intérieur 
de la Commission, 

 Considérant que le Gouvernement péruvien a proposé d’accueillir la trente-
cinquième session de la Commission, 

 1. Prend note de la résolution 661 (XXXIV) du 31 août 2012 de la 
Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (voir annexe), par 
laquelle la Commission a accepté avec plaisir la proposition du Pérou qui se propose 
d’accueillir la trente-cinquième session de la Commission; 

 2. Approuve la décision de la Commission de tenir sa trente-cinquième 
session au Pérou au premier semestre de 2014. 
 

  Projet de résolution II 
  Création de la Conférence sur la science, l’innovation et les technologies  

de l’information et des communications de la Commission économique  
pour l’Amérique latine et les Caraïbes 
 

 Le Conseil économique et social, 

 Prenant note de la résolution 672 (XXXIV) du 31 août 2012 de la Commission 
économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes intitulée « Création de la 
Conférence sur la science, l’innovation et les technologies de l’information et des 
communications de la Commission économique pour l’Amérique latine et les 
Caraïbes » (voir annexe), par laquelle la Commission a approuvé la création de la 
Conférence en tant qu’organe subsidiaire de la Commission, 

 Considérant que la Commission, dans la résolution 672 (XXXIV), a demandé 
à la Secrétaire exécutive de la Commission de soumettre la proposition de création 
de la Conférence aux organes compétents des Nations Unies pour examen, 

 Approuve la création de la Conférence sur la science, l’innovation et les 
technologies de l’information et des communications de la Commission économique 
pour l’Amérique latine et les Caraïbes en tant qu’organe subsidiaire de la 
Commission, conformément à la résolution 672 (XXXIV) de la Commission. 
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  Projet de résolution III 
  Dimension régionale du développement dans la région  

de l’Amérique latine et des Caraïbes1 
 

 Le Conseil économique et social, 

 Notant que, dans sa résolution 674 (XXXIV) du 31 août 2012 (voir annexe), la 
Commission économique et sociale a demandé à sa Secrétaire exécutive de mettre 
en place au plus tôt les mesures nécessaires pour relever efficacement les défis 
stratégiques résultant des différentes activités amorcées pour définir le programme 
de développement après 2015, à la lumière des besoins et des priorités de 
l’Amérique latine et des Caraïbes, et de chercher, par le biais du Mécanisme 
régional de coordination et en consultation avec d’autres organisations régionales et 
sous régionales, à garantir la coordination stratégique du système des Nations Unies 
à l’échelon régional pour soutenir les efforts d’intégration; 

 Notant aussi les mesures proposées par la Secrétaire exécutive de la 
Commission en réponse aux demandes ci dessus, lesquelles mesures sont contenues 
dans l’état des incidences budgétaires soumis au Conseil par le Secrétariat, 

 Approuve les mesures proposées par la Secrétaire exécutive de la Commission. 
 
 

 II. Questions portées à l’attention du Conseil 
 
 

2. À sa trente-quatrième session, tenue à San Salvador du 28 au 31 août 2012, la 
CEPALC a adopté un certain nombre de résolutions, dont les résumés figurent ci-
après. 
 

  Résolution 659 (XXXIV) 
  Calendrier de conférences de la CEPALC pour la période 2012-2014 

 

3. Tenant compte de la résolution 553 (XXVI) de la CEPALC sur la réforme de 
l’Organisation des Nations Unies et son incidence sur la Commission, dans laquelle 
celle ci a recommandé que le plan actuel des réunions du système de la Commission 
continue de servir de fondement au maintien de la simplicité, de l’efficacité et de la 
souplesse de son fonctionnement, la Commission a réaffirmé la décision de 
maintenir la structure intergouvernementale et le plan des réunions actuels et a 
approuvé le calendrier de conférences de la Commission. 

4. Après avoir examiné le calendrier des conférences proposé pour la période 
2012 2014, la Commission a réaffirmé que le système actuel de services de 
conférence était efficace, tant du point de vue des aspects de fond et 
organisationnels que du point de vue des coûts. La Commission a réaffirmé qu’il 
importait de continuer à lui confier la responsabilité de l’organisation et de la tenue 
des réunions préparatoires aux échelons régional et sous-régional consacrées à la 
préparation et au suivi des conférences mondiales des Nations Unies dans les 
domaines économique et social et du développement durable. 
 

__________________ 

 1  Le Secrétariat soumettra au Conseil un état des incidences budgétaires de ce projet de résolution 
lors de son examen. 
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  Résolution 660 (XXXIV) 
  Comité de développement et de coopération des Caraïbes 

 

5. La Commission, reconnaissant l’importance du rôle joué par le Comité de 
développement et de coopération des Caraïbes créé en 1975 en tant qu’organe 
subsidiaire de la CEPALC chargé de coordonner les activités liées au 
développement et à la coopération, a réaffirmé le rôle fondamental qui a été confié à 
la Commission, en particulier par l’intermédiaire de son bureau sous régional pour 
les Caraïbes, dans la coordination du soutien en matière de développement à 
l’échelon sous-régional pour les Caraïbes, en collaboration avec les organismes, les 
fonds et les programmes du système des Nations Unies et avec la participation 
directe des partenaires pour le développement des Caraïbes. La Commission 
accueille par ailleurs avec satisfaction les efforts du bureau sous-régional pour les 
Caraïbes visant à renforcer et à garantir le plein fonctionnement du Mécanisme de 
coordination régionale pour surveiller et faciliter la mise en œuvre de la stratégie de 
Maurice pour poursuivre l’exécution du Programme d’action pour le développement 
durable des petits États insulaires en développement. 
 

  Résolution 662 (XXXIV) 
  Admission des Bermudes en qualité d’État membre de la Commission 

économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes 
 

6. La Commission, rappelant les paragraphes 3 a) et 4 de son mandat – dans 
lequel il est indiqué que tout territoire, partie ou groupe de territoires pourra, en 
adressant à la Commission une demande qui sera présentée par le membre 
responsable des relations internationales de ce territoire, de cette partie ou de ce 
groupe de territoires, être admis par la Commission en qualité de membre associé – 
accueille avec satisfaction la demande introduite par le Gouvernement du Royaume-
Uni et d’Irlande du Nord au nom du gouverneur des Bermudes tendant à ce que soit 
accordée aux Bermudes la qualité de membre associé de la Commission, et convient 
d’octroyer aux Bermudes la qualité de membre associé de la Commission. 
 

  Résolution 663 (XXXIV) 
  Admission de Curaçao en qualité d’État membre de la Commission  

économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes 
 

7. La Commission, rappelant les paragraphes 3 a) et 4 de son mandat – dans 
lequel il est indiqué que tout territoire, partie ou groupe de territoires pourra, en 
adressant à la Commission une demande qui sera présentée par le membre 
responsable des relations internationales de ce territoire, de cette partie ou de ce 
groupe de territoires, être admis par la Commission en qualité de membre associé – 
accueille avec satisfaction la demande introduite par l’ambassade des Pays Bas à 
Santiago au nom du Gouvernement de Curaçao tendant à ce que soit accordée à 
Curaçao la qualité de membre associé de la Commission, et convient d’octroyer à 
Curaçao la qualité de membre associé de la Commission. 
 

  Résolution 664 (XXXIV) 
  Admission de la Guadeloupe en qualité d’État membre de la Commission 

économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes 
 

8. La Commission, rappelant les paragraphes 3 a) et 4 de son mandat – dans 
lequel il est indiqué que tout territoire, partie ou groupe de territoires pourra, en 
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adressant à la Commission une demande qui sera présentée par le membre 
responsable des relations internationales de ce territoire, de cette partie ou de ce 
groupe de territoires, être admis par la Commission en qualité de membre associé – 
accueille avec satisfaction la demande introduite par le Gouvernement français au 
nom du Conseil régional de Guadeloupe tendant à ce que soit accordée à la 
Guadeloupe la qualité de membre associé de la Commission, et convient d’octroyer 
à la Guadeloupe la qualité de membre associé de la Commission. 
 

  Résolution 665 (XXXIV) 
  Admission de la Martinique en qualité d’État membre de la Commission 

économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes 
 

9. La Commission, rappelant les paragraphes 3 a) et 4 de son mandat – dans 
lequel il est indiqué que tout territoire, partie ou groupe de territoires pourra, en 
adressant à la Commission une demande qui sera présentée par le membre 
responsable des relations internationales de ce territoire, de cette partie ou de ce 
groupe de territoires, être admis par la Commission en qualité de membre associé – 
accueille avec satisfaction la demande introduite par le Gouvernement français au 
nom du Conseil régional de Martinique tendant à ce que soit accordée à la 
Martinique la qualité de membre associé de la Commission, et convient d’octroyer à 
la Martinique la qualité de membre associé de la Commission. 
 

  Résolution 666 (XXXIV) 
  Changement structurel pour l’égalité : une vision intégrée  

du développement (« résolution de San Salvador ») 
 

10. La Commission, ayant examiné le document intitulé « Changement structurel 
pour l’égalité : une vision intégrée du développement », a accueilli avec satisfaction 
l’approche intégrale du développement qui, depuis sa création, caractérise la pensée 
de la Commission, a reconnu le caractère pertinent des thèmes analysés et, d’une 
manière générale, a partagé les conclusions présentées dans le document. 

11. La Commission a chargé le secrétariat de mener à bien des études et d’élaborer 
des propositions de politiques publiques en étroite collaboration avec les 
responsables de la formulation des politiques, afin de renforcer les capacités 
nationales en matière de développement économique et social, et lui a demandé 
d’assurer une vaste diffusion de ce document et d’en promouvoir l’examen dans les 
milieux économiques, académiques, politiques, sociaux et d’affaires de la région, 
tout en favorisant des dialogues nationaux sur les principaux sujets abordés en 
tenant compte dans chaque cas des spécificités nationales, ainsi qu’au sein des 
institutions internationales concernées par le développement économique, afin de 
continuer à promouvoir une analyse comparative plus poussée par rapport aux pays 
situés hors de la région. 
 

  Résolution 667 (XXXIV) 
  Conférence régionale sur les femmes de l’Amérique latine  

et des Caraïbes 
 

12. La Commission, tenant compte de son travail et du travail réalisé par les autres 
organismes qui apportent leur soutien à l’Observatoire de l’égalité de genre de 
l’Amérique latine et des Caraïbes ainsi que des progrès notables accomplis dans sa 
diffusion et son remaniement, a accueilli avec satisfaction les progrès enregistrés 
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depuis l’adoption du Consensus de Brasília, issu de la onzième Conférence 
régionale sur les femmes de l’Amérique latine et des Caraïbes, ainsi que l’accord y 
relatif de la quarante-sixième réunion des présidents visant à promouvoir le 
renforcement de la coopération Sud-Sud entre les mécanismes de promotion de la 
femme des pays d’Amérique latine et des Caraïbes, en vue de la formulation de 
politiques relatives aux soins, la recherche comparée et la production, utilisation et 
analyse de statistiques. 

13. La Commission a également reconnu le rôle qu’elle a joué par le biais de sa 
Division de la promotion de l’égalité des sexes, dans la sensibilisation aux questions 
de genre au sein des réunions du Comité spécial sur la population et le 
développement et de la Conférence statistique des Amériques de la Commission. 
 

  Résolution 668 (XXXIV) 
  Conférence statistique des Amériques 

 

14. La Commission a exprimé sa satisfaction face à la consolidation croissante de 
la Conférence statistique des Amériques en tant qu’organe intergouvernemental de 
coordination des activités statistiques internationales en Amérique latine et dans les 
Caraïbes et de promotion du renforcement des bureaux nationaux de statistiques et 
des systèmes statistiques nationaux. 

15. La Commission a exhorté les gouvernements de la région a reconnaître les 
difficultés rencontrées par les systèmes statistiques pour produire l’ensemble des 
informations nécessaires pour que la conception et l’évaluation des politiques 
publiques reposent sur des éléments de preuve pertinents, opportuns et de qualité, 
ainsi que pour assurer la reddition de comptes auprès des citoyens et pour que ceux 
ci prennent leur décision de façon informée, et a demandé que soient fournies les 
ressources nécessaires et qu’un cadre juridique et institutionnel adéquat soit 
renforcé de façon à ce que tous les départements publics intervenant dans les 
statistiques soient regroupés dans un système efficace et fonctionnent de façon 
coordonnée sous la houlette du bureau ou de l’institut central de statistiques. 

16. La Commission a également exprimé pour l’approbation du projet de Code de 
bonne pratique des statistiques en Amérique latine et dans les Caraïbes et de la 
proposition de mise en œuvre de ce projet, et a prié instamment les gouvernements 
et les parlements des pays concernés d’utiliser le Code comme guide pour 
l’adoption de mesures en vue du renforcement institutionnel des bureaux nationaux 
de statistiques et de l’ensemble du système statistique national. La Commission a 
aussi exprimé sa satisfaction pour l’incorporation, aux activités de la Conférence, de 
l’analyse de nouvelles thématiques et méthodologies susceptibles de permettre un 
meilleur suivi de la réalité économique, sociale et environnementale, ainsi que de 
nouvelles approches en matière de pauvreté, la promotion de mesures sur la sécurité 
publique et la justice et l’enfance et l’adolescence ou l’utilisation, en plus du produit 
intérieur brut, d’autres indicateurs qui rendent compte notamment de la pérennité de 
l’environnement et du travail non rémunéré. 
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  Résolution 669 (XXXIV) 
  Activités de la Commission économique pour l’Amérique latine  

et les Caraïbes dans le cadre du suivi des objectifs du Millénaire  
pour le développement et l’application des résultats des grandes  
conférences et des Sommets des Nations Unies en matière économique  
et sociale et dans les domaines connexes 
 

17. La Commission, tenant spécialement compte du document « L’avenir que nous 
voulons », adopté à la Conférence des Nations Unies sur le développement durable, 
en ce qui a trait à la contribution décisive des commissions régionales des Nations 
Unies à l’intégration équilibrée des aspects économiques, sociaux et 
environnementaux du développement durable en facilitant la cohérence 
institutionnelle et en soutenant l’harmonisation des politiques, des plans et des 
programmes de développement, a demandé au Secrétariat de continuer à collaborer 
avec les pays de la région dans l’application et le suivi des résultats des décisions 
adoptées aux grandes conférences et sommets des Nations Unies en matière 
économique et sociale et dans les domaines connexes, y compris le document final 
du Sommet mondial 2005. 

18. La Commission a demandé au Secrétariat de convoquer une réunion 
gouvernementale des pays de l’Amérique latine et des Caraïbes, avant la soixante-
huitième session de l’Assemblée générale, afin de contribuer au débat régional sur 
le programme des Nations Unies pour le développement après 2015 et les objectifs 
du développement durable. Elle a aussi demandé au Secrétariat de continuer, dans le 
cadre des activités du Mécanisme de coordination régionale créé aux termes de la 
résolution 1998/46 du Conseil économique et social, à coordonner les rapports 
interinstitutions annuels à l’échelon régional sur les progrès accomplis dans la 
réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement. 
 

  Résolution 670 (XXXIV) 
  Comité spécial sur la population et le développement 

 

19. Le Comité spécial sur la population et le développement est l’organe chargé 
d’assurer le suivi du Plan d’action international de Madrid sur le vieillissement et de 
ses initiatives régionales respectives pour sa mise en œuvre, en particulier la 
Déclaration de Brasília de 2007 et la Charte de San José sur les droits des personnes 
âgées en Amérique latine et dans les Caraïbes, adoptée à la troisième Conférence 
régionale intergouvernementale sur le vieillissement en Amérique latine et dans les 
Caraïbes tenue à San José du 8 au 11 mai 2012, et chargé également d’assurer le 
suivi du thème de la migration internationale. 

20. Ayant considéré ces aspects ainsi que les accords adoptés à la réunion du 
Comité spécial tenue à Quito du 4 au 6 juillet 2012, intitulés « Conférence régionale 
sur la population de développement de l’Amérique latine et des Caraïbes » et 
« Population, territoire et développement durable, et autres actions prioritaires », la 
Commission a décidé que le Comité spécial serait rebaptisé « Conférence régionale 
sur la population et le développement de l’Amérique latine et des Caraïbes ». 

21. La Commission a aussi remercié le Fonds des Nations Unies pour la 
population du soutien fourni aux activités menées par le Comité spécial ainsi que 
son engagement de continuer à soutenir les activités de la Conférence régionale sur 
la population et le développement de l’Amérique latine et des Caraïbes, et invite les 
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autres programmes, fonds et organismes spécialisés à apporter leurs contributions, 
selon qu’il convient, aux activités qui seront menées par la Conférence. 
 

  Résolution 671 (XXXIV) 
  Appui aux travaux de l’Institut latino-américain et des Caraïbes  

de planification économique et sociale (ILPES) 
 

22. La Commission a félicité l’Institut latino-américain et des Caraïbes de 
planification économique et sociale pour son cinquantième anniversaire et souligne 
son action en tant que l’organisme régional d’excellence dans la production et la 
diffusion de connaissances et de propositions relatives au rôle de l’État dans les 
processus de développement et dans l’amélioration de la planification et de la 
gestion publique, en fonction des caractéristiques et des besoins propres à chaque 
pays de la région. La Commission a demandé à sa Secrétaire exécutive et au 
Directeur de l’Institut d’amorcer un processus de consultation et de dialogue auprès 
des autorités nationales de planification afin de détecter les priorités nationales, 
sous-régionales et régionales en matière de planification du développement en 2013. 
 

  Résolution 673 (XXXIV) 
  Programme de travail et priorités de la Commission économique  

pour l’Amérique latine et les Caraïbes pour la période biennale  
2014-2015 
 

23. La Commission, ayant examiné les résultats obtenus et les activités réalisées 
durant la période biennale antérieure, ainsi que le projet de cadre stratégique et les 
priorités de l’action de la Commission exposées dans son intégralité dans la 
présentation du Projet de programme de travail de la Commission pour 2014-2015, a 
adopté le programme dans son ensemble et a salué la création du sous-programme 
14, intitulé « Soutien aux processus et organisations régionaux et sous-régionaux 
d’intégration et de coopération », lequel a pour but de fournir ce soutien par des 
contributions techniques, de fond et logistiques, afin de faciliter le débat, la prise de 
décision et l’édification d’accords intrarégionaux et interrégionaux. 

24. La Commission a également demandé à la Secrétaire exécutive de poursuivre 
les efforts spéciaux d’analyse des enjeux que les séquelles de la crise économique et 
financière de 2008-2009 continuent de poser à la région, ainsi que les questions y 
afférentes, par la réalisation d’études spécialisées qui permettent de fournir une 
assistance technique et de formuler des politiques publiques propres à relever ces 
défis. 

25. La Commission a aussi pris note avec attention du fait que le document final 
de la Conférence des Nations Unies sur le développement durable, tenue à Rio de 
Janeiro (Brésil) du 20 au 22 juin 2012, intitulé « L’avenir que nous voulons », invite 
à renforcer la capacité des commissions régionales des Nations Unies et leurs 
bureaux sous-régionaux afin de pouvoir aider les États Membres à appliquer des 
mesures de développement durable. 
 

  Résolution 675 (XXXIV) 
  Coopération Sud-Sud 

 

26. La Commission a accueilli avec satisfaction le document présenté par la 
Commission Los países de renta media: Un nuevo enfoque basado en las brechas 
estructurales. Nota de la Secretaría et, dans le cadre des recommandations qui y 
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sont présentées, a demandé à la Secrétaire exécutive d’aider les pays à élaborer leurs 
propres études nationales sur les carences, de faciliter la diffusion de ces études au 
sein de la communauté internationale et de favoriser un débat spécifique entre les 
gouvernements de la région de manière à enrichir les conclusions de ce document. 

27. La Commission a aussi demandé à la Secrétaire exécutive d’élaborer un 
ensemble d’indicateurs mesurant l’incidence économique et sociale de la 
coopération Sud-Sud dans la région en tenant compte des travaux déjà effectués 
dans le cadre du Programme ibéro-américain pour le renforcement de la coopération 
Sud-Sud du Secrétariat général ibéro-américain. 

28. La Commission a demandé à la Présidence du Comité de haut niveau pour la 
coopération Sud-Sud d’élaborer, avec le concours du Bureau et du Secrétariat 
exécutif, une proposition de coordination avec les différents organismes qui 
s’occupent actuellement de cette thématique en Amérique latine et dans les 
Caraïbes, afin de créer des synergies et des complémentarités et d’éviter la 
superposition des efforts, et d’élaborer un projet de feuille de route pour promouvoir 
des mesures propices à l’autonomie économique, politique et physique des femmes, 
qui englobe la dimension sociale et la lutte contre la discrimination sous toutes ses 
formes, à la lumière des particularités et des potentialités de la coopération Sud-Sud. 
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Annexe 
 

  Résolutions adoptées par la Commission 
économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes 
à sa trente-quatrième session, soumises pour décision 
au Conseil économique et social 
 
 

  Résolution 661 (XXXIV) 
Lieu de la prochaine session de la Commission économique 
pour l’Amérique latine et les Caraïbes 
 

 La Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes, 

 Ayant à l’esprit le paragraphe 15 de son mandat et les articles 1 et 2 de son 
règlement,  

 Prenant note de l’invitation du Gouvernement péruvien, qui propose 
d’accueillir sa trente-cinquième session, 

 1. Exprime sa gratitude au Gouvernement péruvien pour sa généreuse 
invitation; 

 2. Accepte cette invitation avec plaisir; 

 3. Recommande que le Conseil économique et social approuve sa décision 
de tenir sa trente-cinquième session au Pérou dans la première moitié de 2014. 
 

  Résolution 672 (XXXIV) 
Constitution de la Conférence de la Commission économique 
pour l’Amérique latine et les Caraïbes sur la science, l’innovation 
et les technologies de l’information et des communications 
 

 La Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes, 

 Rappelant le Plan d’action de Buenos Aires pour la promotion et la mise en 
œuvre de la coopération technique entre pays en développement, entériné par 
l’Assemblée générale dans sa résolution 33/134 du 19 décembre 1978, 

 Ayant à l’esprit les décisions adoptées par le Comité de haut niveau pour 
l’examen de la coopération technique entre pays en développement à sa dixième 
réunion tenue au Siège de l’Organisation des Nations Unies à New York du 5 au 
9 mai 1997, en particulier la section B de la décision 10/1, concernant les progrès 
accomplis dans la mise en œuvre de la stratégie des nouvelles orientations de la 
coopération technique entre pays en développement, 

 Considérant que, pour ce qui est de la coopération technique dans le domaine 
de la science, de la technologie et de l’innovation, la Commission économique pour 
l’Amérique latine et les Caraïbes coopère systématiquement pour faciliter la 
coordination interinstitutions entre les pays, les organisations internationales et les 
bureaux nationaux dans les pays membres qui exécutent des projets de coopération 
technique dans ces domaines, 

 Considérant également le rôle central joué par la Commission économique 
pour l’Amérique latine et les Caraïbes ces dernières années dans la région pour 
faciliter et encourager le dialogue entre les représentants des pays de la région et 
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promouvoir la consolidation des institutions vouées à la science, à la technologie et 
à l’innovation, ainsi qu’aux politiques et aux cadres réglementaires de ces activités, 

 Considérant en outre l’accord de coopération régional sur la science et la 
technologie signé par un groupe de pays de la région lors de la réunion conjointe de 
la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes et de la 
Commission de la science et de la technique au service du développement qui s’est 
tenue à Santiago le 12 novembre 2008 et à laquelle la Commission économique a vu 
reconnaitre son rôle de secrétariat technique et a été chargée de coordonner une 
série d’ activités, dont les réunions ministérielles sur la science, la technologie et 
l’innovation et le programme de formation des décideurs en matière de science, de 
technologie et d’innovation, 

 Rappelant les principes et les objectifs définis dans la Déclaration de principes 
et le Plan d’action adoptés à la première phase du Sommet mondial sur la société de 
l’information tenue à Genève en décembre 2003, ainsi que dans l’Engagement et 
l’Agenda de Tunis pour la société de l’information adoptés lors de la deuxième 
phase du Sommet tenue à Tunis en novembre 2005, dans le but de contribuer à la 
réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement, qui doit intervenir au 
plus tard en 2015, et de promouvoir le développement social, économique et 
culturel, 

 Rappelant également les principes et objectifs inscrits dans la Déclaration de 
Bávaro adoptée par la République dominicaine en janvier 2003, dans l’Engagement 
et le Plan d’action de Rio de Janeiro pour la société de l’information en Amérique 
latine et dans les Caraïbes adoptés à la Conférence ministérielle régionale 
préparatoire de l’Amérique latine et des Caraïbes en vue de la seconde phase du 
Sommet mondial sur la société de l’information (Rio de Janeiro, juin 2005), dans 
l’Engagement et le Plan d’action de San Salvador pour la société de l’information 
en Amérique latine et dans les Caraïbes adoptés à la deuxième conférence 
ministérielle sur la société de l’information en Amérique latine et dans les Caraïbes 
(San Salvador, février 2008), ainsi que dans la Déclaration et le Plan d’action de 
Lima pour la société de l’information et du savoir en Amérique latine et dans les 
Caraïbes, adoptés à la troisième conférence ministérielle sur la société de 
l’information en Amérique latine et dans les Caraïbes (Lima, 21-23 novembre 
2010), 

 Constatant le rôle d’appui que jouent les commissions régionales des Nations 
Unies dans l’exécution du Plan d’action adopté à Genève, notamment pour ce qui 
est de la contribution des gouvernements et des parties prenantes à la promotion des 
technologies de l’information et des communications au service du développement, 
de la coopération internationale et régionale et de la création d’un environnement 
porteur, 

 Constatant également la contribution de fond faite par la Commission 
économique de l’Amérique latine et des Caraïbes en soutenant les pays de la région 
lors des deux phases du Sommet mondial pour la société de l’information et en 
promouvant la société de l’information dans la région depuis 2000, ainsi que le 
précieux soutien technique apporté aux deuxième et troisième conférences 
ministérielles tenues en 2008 et 2010 respectivement, 
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 Tenant compte de la nécessité de promouvoir la coopération dans les sphères 
de la science, de la technologie, de l’innovation et des technologies de l’information 
et des communications, 

 Ayant examiné la proposition sur la constitution de la Conférence de la 
Commission économique de l’Amérique latine et des Caraïbes sur la science, 
l’innovation et les technologies de l’information et des communications, sur sa 
nature et ses objectifs proposés, tels que décrits dans l’annexe à la présente 
résolution, 

 1. Prie le Secrétaire exécutif de la Commission, sous réserve des ressources 
disponibles, de veiller à : 

 a) Aider les pays de la région à formuler pour la science, la technologie et 
l’innovation des stratégies et des politiques nationales qui viendront soutenir les 
progrès de l’appropriation du savoir et le développement durable profitant à tous en 
multipliant les projets d’assistance technique, en conduisant des études de fond et en 
collaborant aux préparatifs des réunions, dans les limites des moyens et des 
compétences de la Commission;  

 b) Fournir une assistance technique aux mécanismes de coopération 
régionale dans les domaines de la science, de la technologie et de l’innovation en 
produisant des études, des statistiques et des informations de fond sur ces 
disciplines, sur la société de l’information et sur les politiques publiques 
correspondantes, et collaborer à l’organisation et aux préparatifs des réunions 
techniques et ministérielles;  

 c) Offrir appuis et conseils aux pays de la région afin de les aider à définir 
les priorités de développement des sociétés du savoir et à les inclure dans les 
négociations sur la formulation de stratégies nationales et régionales;  

 2. Approuve la constitution de la Conférence de la Commission économique 
de l’Amérique latine et des Caraïbes sur la science, l’innovation et les technologies 
de l’information et des communications en tant qu’organe subsidiaire de la 
Commission, ainsi qu’indiqué dans l’annexe à la présente résolution, ainsi que les 
observations et suggestions contenues dans le rapport de la Commission à sa trente-
quatrième session; 

 3. Prie le Secrétaire exécutif de soumettre pour examen aux organes des 
Nations Unies compétents les propositions qui pourraient s’avérer nécessaires pour 
constituer la Conférence; 

 4. Prie également le Secrétaire exécutif de lui rendre compte à sa trente-
cinquième session de l’état d’application de la présente résolution. 
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  Annexe à la résolution 672 (XXXIV) 
 
 

 I. Conférence de la Commission économique 
de l’Amérique latine et des Caraïbes sur la science, 
l’innovation et les technologies de l’information 
et des communications 
 

  Nature 
 

1. La Conférence de la Commission économique de l’Amérique latine et des 
Caraïbes sur la science, l’innovation et les technologies de l’information et des 
communications est un organe subsidiaire de la Commission appelé à contribuer au 
progrès des politiques et des activités concernant la science, la technologie et 
l’innovation dans les pays de la région. 
 

  Objectifs 
 

2. Les objectifs de la Conférence sont les suivants : 

 a) Promouvoir l’élaboration et l’amélioration des politiques nationales pour 
la science, la technologie et l’innovation ainsi que des politiques liées au progrès de 
la société de l’information et du savoir, en gardant à l’esprit les recommandations 
faites par les organismes spécialisés et autres organisations concernées;  

 b) Favoriser la coopération internationale, régionale et bilatérale entre les 
bureaux nationaux et les organismes internationaux et régionaux afin de faciliter le 
transfert des technologies et des connaissances et les activités conjointes dans les 
domaines de la science, de la technologie et de l’innovation;  

 c) Élaborer un programme biennal d’activités de coopération régionale et 
internationale conçu pour répondre aux besoins des pays de la région, sous réserve 
des ressources disponibles. 
 

  Membres 
 

3. Les États membres de la Commission économique de l’Amérique latine et des 
Caraïbes sont membres de la Conférence. 
 

  Réunions de la Conférence 
 

4. La Conférence tient ses réunions ordinaires tous les ans. Elle peut accepter 
l’invitation de tout gouvernement d’État membre souhaitant accueillir sa réunion 
ordinaire. 
 

  Comité exécutif 
 

5. La Conférence élit un comité exécutif, conformément aux règlements de la 
Commission. Le Président du Comité exécutif préside également les réunions de la 
Conférence. Le Comité exécutif peut convoquer une réunion extraordinaire entre ses 
réunions ordinaires. 
 

  Secrétariat 
 

6. Le secrétariat de la Conférence est assuré par le secrétariat de la Commission 
économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes. Il met à la disposition de la 
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Conférence les documents et les installations qui ont été approuvés par la 
Commission. 
 
 

 II. Comité exécutif de la Conférence sur la science, 
l’innovation et des technologies de l’information 
et des communications 
 
 

  Nature 
 

7. La Conférence nomme un comité exécutif qui lui apporte son appui, ainsi 
qu’indiqué plus loin au paragraphe 13. 
 

  Composition 
 

8. Le Comité exécutif est composé d’un président et de six membres, tous élus 
parmi les pays membres de la Commission économique pour l’Amérique latine et 
les Caraïbes. Une attention particulière est portée à la représentation de tous les 
groupes sous-régionaux au sein du Comité. 
 

  Élection des membres du Comité exécutif et durée des mandats 
 

9. À l’ouverture de chaque réunion de la Conférence, le Président du Comité 
exécutif rédige une proposition pour l’élection du prochain comité, en consultation 
avec les membres du Comité exécutif et de la Conférence. 

10. Le Comité exécutif nouvellement élu prend ses fonctions dès la fin de la 
réunion ordinaire de la Conférence à laquelle il a été élu et les conserve jusqu’à la 
fin de la réunion ordinaire suivante. 

11. Les membres du Comité exécutif, y compris le Président, sont élus par la 
Conférence à sa réunion ordinaire pour un mandat de deux ans. 

12. Les membres du Comité exécutif peuvent être réélus pour trois mandats 
successifs. Le Président ne peut pas être réélu en cette même qualité pour un 
deuxième mandat consécutif mais peut être réélu en tant que membre du Comité. Un 
membre du Comité ayant eu trois mandats consécutifs ne peut être élu de nouveau 
qu’au bout de deux ans après l’expiration de son dernier mandat. 
 

  Fonctions 
 

13. Les fonctions du Comité exécutif sont les suivantes : 

 a) Mener à bien les tâches que lui a confiées la Conférence;  

 b) Élaborer tous les deux ans un programme biennal d’activités de 
coopération régionale et internationale pour appuyer les politiques en matière de 
science, de technologie et d’innovation, et le soumettre à la réunion ordinaire de la 
Conférence; 

 c) Assurer le suivi de la mise en œuvre des accords adoptés et des tâches 
confiées par la Conférence, en particulier le programme biennal d’activités visé à 
l’alinéa c) du paragraphe 2 de la section I ci-dessus; 

 d) Se prononcer sur la documentation nécessaire à la tenue des réunions. 
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  Réunions 
 

14. Le Comité exécutif siège au moins une fois entre deux sessions ordinaires de 
la Conférence. À la réunion qui précède la prochaine session de la Conférence, il 
adopte un projet de programme de travail biennal de la Conférence, qui doit être 
présenté à la réunion ordinaire de la Conférence. 

15. Le Comité exécutif peut inviter à ses réunions des pays ou experts qu’il juge 
susceptibles d’apporter une contribution à l’exécution de son mandat. 
 

  Résolution 674 (XXXIV) 
Dimension régionale du développement 
 

 La Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes,  

 Considérant que la dimension régionale du développement est essentielle pour 
apporter une réponse coordonnée et efficace à un nombre croissant de questions qui 
transcendent les frontières nationales, et estimant que l’action régionale est de plus 
en plus pertinente face aux crises mondiales, 

 Insistant sur le fait que les dimensions régionales et sous-régionales forment la 
pierre angulaire d’une gouvernance mondiale efficace du fait qu’elles sont à la 
charnière des niveaux mondial et national, notamment dans le contexte des 
discussions concernant l’approche intégrée du développement durable et 
l’élaboration du programme de développement pour l’après-2015, 

 Soulignant le rôle historique joué par la Commission en tant qu’institution 
régionale pour l’Amérique latine et les Caraïbes en vertu de ses fonctions de 
définition de normes, d’analyse et de diffusion et en tant que forum ayant vocation à 
traiter les questions mondiales dans une perspective régionale et sous-régionale et à 
dégager des consensus autour des questions primordiales pour le développement de 
la région, 

 Signalant qu’il est nécessaire que la Commission participe au débat sur le 
programme de développement au-delà de 2015, coopère avec les diverses instances 
établies pour étudier la question et fasse valoir la perspective régionale qui 
s’impose, 

 Tenant compte du document final de la Conférence des Nations Unies sur le 
développement durable tenue à Rio de Janeiro du 20 au 22 juin 2012, intitulé 
« L’avenir que nous voulons », et des multiples processus qu’il a enclenchés, tels 
que la proposition sur les objectifs de développement durable et les moyens de mise 
en œuvre, 

 Ayant à l’esprit le fait qu’une initiative a été présentée à cette occasion pour se 
rapprocher de l’adoption d’un instrument régional visant à assurer l’application 
effective du Principe 10 de la Déclaration de Rio dans la région, avec l’appui de la 
Commission dans sa capacité de secrétariat technique, 

 Ayant à l’esprit également la résolution 66/246 dans laquelle l’Assemblée 
générale traite des questions relatives au budget-programme de l’exercice biennal 
2012-2013, avec une référence particulière à la coopération technique pour le 
développement, 

 1. Prie le Secrétaire général d’agir de toute urgence et comme il convient 
face aux défis stratégiques liés aux diverses activités engagées pour définir le 
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programme de développement au-delà de 2015, en tenant compte des besoins et des 
priorités de la région d’Amérique latine et des Caraïbes;  

 2. Considère que la Commission a besoin de mobiliser l’appui immédiat des 
organes compétents pour renforcer sa capacité à relever les nouveaux défis 
stratégiques; 

 3. Prie le Secrétaire exécutif d’assurer la coordination stratégique du 
système des Nations Unies au niveau régional à l’appui des efforts d’intégration, par 
l’intermédiaire du mécanisme de coordination régional et en concertation avec les 
autres organisations régionales et sous-régionales; 

 4. Prie également le Secrétaire exécutif de lui rendre compte à sa trente-
cinquième session de l’état d’application de la présente résolution.  

 
 


